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« Pas la protection absolue »
1

« Cest dans [es grandes
mo,squéës que beaucoup
de ,,.IgiroS clients" ont été
d'ragués. » Un polh:ler féd,'r.1

LES ENJEUX

Pour contrer le radicalisme, et surtout le radicalisme
violent, les autorités prônent une reconnaissance
de plus en plus large des mosquées, C'est utile,
estiment des experts. Mais ce n'est pas la panacée.

• Emmanuel HUET

La majorité des mosquées éta-
blies sur notre territoire
échappe-t-elle à toute forme

de contrôle? Pas vraiment
même si le nombre de mos-
quées n'est pas connu avec pré-
cision.il s'agit d'une estimation
car rien n'empêche des fidèles
de se rassembler dans une pièce
pour y pratiquer leur culte. Se-
lon les estimations de la Sûreté
de l'Etat, il y aurait 350 mos-
quées en Belgique. Et seule-
ment 8r sont reconnues (14 à
Bruxelles, 39 en Wallonie et 28
en Flandre). Une série de dos-
siers sont en cours de finalisa-
tion.
Les travaux de la commission

d'enquête parlementaire sur les
attentats avaient mis en lu-
mière le peu de mosquées re-
connues. Même la controversée
Grande mosquée de Bruxelles,

installée dans le parc du Cin-
quantenaire, ne fait pas partie
du réseau officiel.
Les autorités régionales et fé-

dérales insistent pour qu'un
nombre croissant de mosquées
s'inscrive dans un processus de
reconnaissance. I:objectif est de
renforcer la transparence des
lieux de culte. De son côté, la
mosquée, une fois reconnue, bé-
néficiera de subsides afin de ré-
munérer ses imams ou d'entre-
tenir le lieu de culte.
Quel impad sur le recrutement
des djihadistes 7

Lesattentats de Bruxelles et de
Paris ont mis en lumière le re-
crutement de terroristes dans le
giron de certaines mosquées.
Ce n'est pas forcément au sein
de l'établissement que le recru-
tement était opéré mais le lieu

8 1 mOSqUées. sur 350
sont actuellement

reconnues en Bel,gique
(selon la Süreté de l'État).

était propice à des rencontres
pour trouver le candidat djiha-
diste.De même, le rôle joué par
l'Arabie Saoudite pose pro-
blème. Par le biais d'une série de
financements directs ou par
l'intermédiaire de la Ligue isla-
mique mondiale, la monarchie
prosélyte distille le salafisme
dans de nombreuses mosquées
et librairies spécialisées. Lesala-
fisme ne pose pas de problème
en soi mais cette version ultra-
rigoriste de l'islam est en décro-
chage avec un islam moderne.
Le salafisme a ainsi produit des
prédicateurs et des recruteurs
qui sont ouvertement entrés en
conflit avec les démocraties oc-
cidentales.
La reconnaissance des mos-

quées permettra donc aux auto-
rités d'avoir une meilleure vue
de l'islam qui est enseigné. « La.
reconnaissance, c'est un avantage
mais pas la panacée », analyse un
policier fédéral et spécialiste de
l'islam. Selon son analyse, le fait
d'avoir un imam financé par
des fonds publics permettra de
résister à la pression de la com-
munauté. ({Le financement va
donner à. l'imam une protection
contre la pression du public et du
conseil d'administration.» Lors-
que l'imam est financé par les
dons des fidèles, ils peuvent

ainsi influencer l'islam ensei-
gné dans la mosquée. « Ce sera
donc plus dijjicile de mettre un
imam à.la porte. Ainsi, on part déjà.
sur de bonnes bases dès le départ. »
La reconnaissance permettra
aussi d'éviter « que certains grou-
pes ne viennent prier uniquement
pour avoir la mainmise sur la mos-
quée.» Mais selon le policier,
toutes les mosquées n'entreront
pas dans le processus. « Certai-

nes mosquées n'en veulent pas car
elles reçoivent de l'argent du Golfe.»
« ta relève du phantasme»
Un autre policier, également

islamologue, rappelle que la si-
tuation a bien évolué au cours
des dernières années. « Les mos-
quées de garage, ça reTeve encore
un peu du phantasme. Elles n'ont
pas disparn mais c'est dans les
grandes mosquées que beaucoup de
••gros clients" ont été dragués Plus

ilY a defidèles, plus les probabilités
de toucher des gens avec votre dis-
cours déviant sont importantes. Et
vous pourrez y opérer plus anony-
mement. » La reconnaissance, le
policier assure qu'il s'agit d'une
bonne chose: « c'est sain mais ça
ne protégera pr:lSde tous les probTe-
mes. À partir du moment où on ac-
corde des subsides, ça doit être
trr:lnspa.rent, mr:lis ce n'est pas la
protection absolue. » •
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MIEUX CONTRÔLER

Un nouveau décret wallon
Legouvemement wallon
vient de voter un dénet
visant à avoir plus de
contrôle sur les lieux
de culte, et donc
sur les mosquées.

Le nouveau décret wallon, voté
il y a deux semaines par le
gouvernement wallon sur la

reconnaissance et les obligations
des lieux de culte, poursuit deux
objectifs: améliorer la transpa-
rence et renforcer le contrôle.
Quel est le pouvoir de la Région

dans la reconnaissance des lieux
de culte, dont les mos-
quées ?Dans un premier temps,
l'ASBLchargéede la gestion de la
mosquée transmet une demande
de reconnaissance à l'Exécutif
desmusulmans de Belgique: l'or-
gane officiel qui sert d'interface
avec les autorités.I;EMB trans-

met ensuite la demande à la Ré-
gion qui demande l'avis à la Pro-
vince et au SPFJustice.LaSûreté
de l'État est aussi interrogée sur le
lieu en question. Une fois les con-
diûons réunies, le gouvernement
wallon statue sur le cas et in
forme l'EMBainsi que la mos-
quée de la décision.
Par cenouveau décret, la Région

veut prévenir au maximum
toute forme de radicalisa-
tion.I;objectif «est de permettre à
l'autorité civile compétente d'appré
hender plus concrètement l'existence
du futur établissement, mais aussi
d'identifier précisément le lieu où le
culte sera exercé. » Par ce décret, la
Régionespère réduire les lieux de
culte qui n'ont pas pignon sur rue
mais aussi inscrire ces mosquées
dans la légalité et le respect des
obligations légales.
Quelles seront les obligaûons

des mosquées ?Respecter les for-
malités administratives (urba-
nisme, assurances...), déclarer sa
situation patrimoniale et fman-

LeSPFa financé 2925
temps pleins pour le
culte catholique, 329.5
pour la laïcité et 70
pour le culte islamique.

cière, s'engager à respecter les lé-
gislations et les droits fondamen-
talL'C ...
Tous les niveaux de pouvoir in-

terviennent dans le financement
des cultes. C'est le SPFJusticequi
s'occupe du traitement des mi-
nistres.En 2015, l'autorité fédé-
rale a financé l'équivalent de
2925 temps pleins pour le culte
catholique, 329,5pour la laïcité et
70 pour le culte islamique.
Ensuite, les communes, provin-

ces et régions couvrent le déficit
des établissements cultuels, les
travaux liésaux édificesainsi que
le logement desministres des cul-
tes. Sur ce volet, il y a une enve-
loppe qualifiée de « stable » d'en-
viron 120 millions d'euros qui est
essentiellement dédiée au culte
catholique. Ce qui semble assez
logique au vu du nombre d'édifi-
ces sur notre territoire. • E. H.

LES ASBL SUR LE GRIL

MaÎtriser les origines du financement
ReconnaÎtre les mosquées
mais aussi contrôler les ASBL:
l'Ëtat resserre les mailles
du filet afin d'atteindre
plus de transparence. Sur
le financement notamment

Le contrôle des mosquées non reconnues'
est donc plus problématique. Et la ré-
cente mesure annoncée par le ministre,

de la Justice, Koen Geens vise très claire-
ment à avoir plus d'emprise sur le réseau.
Désormais, toutes les ASBLdu pays - soit
enVÎron 100 000 associations enregistrées-
devront déclarer leurs sources de finance-
ment.
robjectif n'est clairement pas de coincer le

comité de village qui reçoit un sponsoring
du commerçant local.Derrière cette me-
sure, le ministre tente de mettre un terme
aux financements occultes.Ça concerne les
clubs sportifs où l'argent noir circule par-
fois un peu trop facilement. Mais cela con-
cerne aussi toutes les mosquées. On sait que
l'Arabie Saoudite finance de nombreuses

mosquées et librairies spécialisées afin de
diffuser le salafisme.La doctrine n'a rien de
contestable si ce n'est qu'elle diffuse une
pratique extrêmement archaïque de l'is-
lam, prônant un retour à l'islam d'ori-
gine.Son interprétation peut ainsi ouvrir

les portes vers une radicalisation qui peut
ensuite mener à des expressions de vio-
lence.Ce financement de l1\rabie Saoudite
est assez contesté. L'arrêté royal permettra
d'y voir plus clair.
LePlan Canai, mis en place par le ministre

rambon, avait permis de screener plus de
3000 associations, dans 8 communes
bruxelloises. Au final, 191 associations
avaient été dissoutes. 144 étaient liées à la
criminalité: terrorisme, armes, drogues...
L'autorité ne peut pas tout mntr6ler

En reconnaissant lesmosquées, l'état et les
autorités fédérées peuvent exercer plus fa-
cilement un contrôle des activités des lieux
de culte. Mais à aucun moment, l'autorité
ne peut avoir un droit de regard sur la dési-
gnation des ministres d'un culte. Pour
qu'un culte soit reconnu, il doit disposer
d'un organe}eprésentatif qui sera l'interlo-
cuteur de l'Etat et des Régions.Dans le cas
de l'islam, il s'agit de l'Exécutif des musul·
mans de Belgique.C'est par l'EMBque tran-
sitent les dossiers des reconnaissances des
mosquées et des imams.
Sur cette matière liée aux cultes, le traite-

ment des ministres des cultes reste une
compétence fédérale (SPFTustice)alors que
la reconnaissance relève des Régions.Les
Régions, Provinces et Communes peuvent
aussi être sollicitées par les mosquées re-
connues afin d'obtenir des aides extraordi-
naires (travaux) ou combler des déficits de
fonctionnement. • E.H.
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«On va pouvoir se
permettre d'avoir quelqu'un
de bilingue, qui dispose
d'un bagage moderne. »

Moustapha AMAlOU

1600 € ~~~~~eque
actuellement l'imam
à la mosquée.
Il est payé sur fonds propres.

la mosquée
de Neder-over-
Hembeek
bientôt reconnue

« On doit respecter la loi »
transparence tout en etant - accuel Ir a pnere : les couloirs,
nancée par les différentes enti- la cour extérieure, le trottoir. « Il
tés. Cette mosquée aménagée y a des gens partout, des voitures
dans un ancien atelier photo as- en doublefile ... »

prochainement leur sure avoir toujours assumé s:s Aujourd'hui, la mosquée s'est
• , 1 obligations juridiques depUIs fondue dans le quartier. Mais ce

reconnaissance. ( est e cas 2001.« On a respecté la procédure ne fut pas simple ... Avant de
de la mosquée Arrayane des ASB~ et on afai! une A.C cha- s'installer au n098 de la rue des

que annee. On falsazt le poznt sur Prés communs, la mosquée
à Neder-over-Hembeek. l'argent qui entre, l'argent qui sort Arryane avait dû essuyer un re-

fus au début des années 80. « On
et ce qu'il reste.» avait trouvé une petite maison de
Le président insiste, à plu- 120 m2.On a eu une concertation

sieurs reprises, comme s'il fal- avec les riverains et ily avait beau-
lait se justifier: «On ne peut pas coup de gens opposés à notre dos-
appliquer la loi du Maroc ici.Au sier.» Le local avait d'ailleurs été
Maroc, c'est l'imam qui est respon- / .

1 placardé de messages extremlS-
sable mais en Belgique, c'est 'as- tes.« Le Vlaams Block avait collé
semblée.» Et de reconnaître que

des affiches "niet muslim". »
certaines mosquées «ont ac- Aujourd'hui, le contexte des
cordé trop de pouvoir à l'imam. » attentats terroristes à Bruxelles
Plus de 600 fidèles et en Europe a troublé la com-
La reconnaissance permettra munauté musulmane. Belaïd

de soulager les finances de la grimace ... « On souffre, on ne m1-
mosquée Arryane. Car les char- rite pas ça, regrette le septuage-
ges mensuelles sont assez lour: naire. Il y a des jeunes, ce sont des
des pour cette communaute gamins de merde.Et moi, j'ai fait
forte de 600 fidèles.« Et avec les tout pour ne pas qu'on en arrive à
femmes et lesenfants, on est l 580.» ce stade-là. »

La reconnaissance lui permet- Belaïd Kouhmane aimerait cé-
tra d'obtenir le financement de der le flambeau mais il semble
son imam. Cette charge en chagriné par le manque d'intérêt
moins, ce sera l'occasion de se de la jeune génération. Alors, cet
concentrer sur les travaux d'ex- ancien ouvrier des chaînes de
tension de la mosquée. Tous les montage de Citroën continue à
vendredis, c'est la cohue. Dans se mobiliser pour sa mosquée et
la salle principale de prière, les pour la communauté musul-
fidèles «ont le nez dans les pieds mane de Neder-over-Hem-
du voisin », reconnaît Be- beek.Avec le doux espoir de pou-
laïd. Tout espace est propice à voir diffuser un islam de paix

dans un cadre de qualité. Ce sera
son djihad à lui ... «Ici, on prie
pour lesgens d'ici.Pas pour ceux de
là-bas... On doit prier pour la Belgi-
que.».

Plusieurs mosquees
devraient recevoir

• Emmanuel HUn

Les volets sont baissés en de-
hors des périodes de
prière. Sur les lattes en bois,

on peut lire en français et en
arabe: «Centre culturel islami-
que.Mosquée Arrayane ».C'est
la vétusté des châssis en bords de
voirie qui impose de fermer les
volets. Et sûrement pas une vo-
lonté de se protéger des regards
extérieurs.
Car Belaïd Kouhmane, le prési-

dent de la mosquée de Neder-
over-Hembeek n'a absolument
rien à cacher ...
Bien au contraire ...À 76 ans, ce

Marocain arrivé en 1965 en Bel-
gique, ouvre largement les por-
tes de sa mosquée. Prochaine-
ment, le lieu de culte situé à
proximité du canal devrait être
officiellement reconnu. Cela
semble logique mais cela reste
encore une exception dans le
paysage bruxellois où 14 lieux
de prières sur une centaine sont
officiellement enregistrés.« Vu
que la Belgique a reconnu l'islam,
on doit respecter la loi», assure le
président.La mosquée s'enga-
gera désormais dans un proces-
sus officiel qui tend à plus de

« Ici, on prie pou r
les gens d'ici. Pas pour
ceux de là-bas ...On doit
prier pour la Belgique.»
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DES IMAMS COMPÉTENTS

« Diriger un discours efficace»
M oustapha Amaioua a mené d'un reconnus, par le ministère de la Justice, la

bout à l'autre le dossier de recon- mosquée pourra développer d'autres activi-
naissance de la mosquée Arrayane tés.« Cela nous permettra d'avoir du personnel

dont il est le trésorier. La demcu:de aVaItété pour diriger un discours efficace et construc-
introduite en 2015·Po~rquOl pas plus tiJOn a besoin de pe;son;zes qualifiées pou~ par-
tôt ?Parce que .la mosquee de ~e?er-over- 1eraux gens. Jusqu'a present, on ne pouvazt pas
Hembeek devaIt effectuer une s~ne de tra- se permettre d'engager beaucoup de personnel. »
vaux nécessaires avant d'introdUIre son dos- Et c'est là qu'on comprend l'intérêt de la re-
sier. « C'était une exigence et une nécessité.c.'est connaissance des mosquées. Les lieux de
un bâtim;nt qui accueille beaucou~ de'p"!!-blzcet culte peuvent ainsi collabo;er avec des
on doit repondre aux normes de secunte. » , imams reconnus et de qualite.« On va pou-
Au-delà, il fallait surtout voir dans la .d:- voir se permettre d'avoir quelqu'un de bilingue,

marche «un but de transparence to~ale ~15-a- qui dispose d'un bagage moderne, qui saura
vis de l'état belge et des tiers.C'est ausszle role de trouver des solutions pour simplifier la vie en so-
la mosquée dans le quartier: il faut être cons- ciété.Car l'islam, c'est la vie ensemble. »
cient de ce qui se passe dans la société au vu de Le nombre d'imams subsidiés par mos-
tous les événements con~us. » Les fidèles ,!u~ quée varie d'un à trois. Il dépend du n~m~re
composent la mosquee Arrayane ont ete de fidèles.« Mais pour des raisons budgetazres,
consultés sur la démarche: « Il y a eu un ac- j'ai appris que le maximum, ce serait un. »
cord à l'unanimité. » Dans ses développements futurs, la mos-
Derrière cette nécessité de tra~sparence quée Arrayane voudra aussi continuer à dé-

qui ~ied,à toute ASB~, la mosqu:e pourr~ velopper les relations avec les jeu,nes ~t in-
aUSSI- des la reconnaIssance offinelle - be- dure les femmes dans leurs reflexions.
néficier du financement d'un imam qui, «Nous avons un comité de sœurs qui est très ac-
jusqu'à présent, était ré~unéré sur. fo~ds tiJElles organisent des cours de français, d~s
propres. Actuellement, l'Imam venaIt cmq cours d'arabe ... On se dit que tout le monde dozt
fois par jour lors des prières. «Il n'était pas à avoir sa place dans la mosquée. ». E. H.
temps plein et organ~e juste. les prières.» Le « On a besoin
coût pour la mosquee : enVIron l 600 € par . ,
mois. En pouvant engager un imam à de personnes quallfiees
tempspleinfinancé-commetouslescultes pour parler aux gens.»
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